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PROJET DE RÉSOLUTION
PROGRAMME-BUDGET DE L’ORGANISATION POUR 2008
QUOTES-PARTS ET CONTRIBUTIONS AU FONDS SPÉCIAL MULTILATÉRAL
DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ EN 2008

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU :
Le projet de Programme-budget de l’Organisation soumis le _________2007 par le Secrétaire général pour l’exercice budgétaire 2008 (AG/CP/doc.707/05); _____/07);

Le rapport de la Commission préparatoire sur le projet de Programme-budget de l’Organisation pour 2007 (AG/doc._____/07);

Le Rapport annuel de la Commission des vérificateurs extérieurs (JAE/doc.______/07) soumis au Conseil permanent le ______ 2007,
NOTANT :


Que par sa résolution AG/RES. 1 (XXXI-E/06) de sa Trente et unième Session extraordinaire, elle a adopté le barème transitoire de quotes-parts du Fonds ordinaire appelés à financer le programme-budget de 2007 et 2008,


Que par la même résolution, l’Assemblée générale a chargé le Conseil permanent de continuer à examiner une proposition de méthodologie conçue pour attribuer les quotes-parts aux États membres, en prenant en compte les critères établis à l’rticle 55 de la Charte de l’OEA, dont les résultats détermineront les critères applicables au programme-budget de 2009 et ds années à venir,
CONSIDÉRANT:

Que par sa résolution AG/RES. 2257 (XXXVI-O/06), elle a demandé au Secrétariat général de soumettre à la Commission préparatoire un projet de Programme-budget du Fonds ordinaire pour 2008, qui, selon que l’aura démontré le Secrétaire général, sera doté des montants suffisants pour assurer son financement, mais qui ne sera pas supérieur à EU$ 81,5 millions.

Qu’aux termes des articles 54 et 55 de la Charte de l’Organisation des États Américains, l’Assemblée générale approuve le Programme-budget de l’Organisation, et établit les bases pour le barème des quotes-parts que doit verser chaque gouvernement pour le fonctionnement de l’Organisation, en tenant compte de la capacité de paiement de ces gouvernements, et de leur détermination à y souscrire d’une façon équitable;


Que l’Organisation a pour mandat d’accorder la préférence aux priorités définies par ses membres dans les limites des ressources disponibles ;


Que conformément à la politique de la parité des traitements des Nations Unies, établie dans la résolution AG/RES. 1319 (XXV-O/95), et à l’article 40 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’OEA (ci-après « Normes générales »), le Secrétaire général a effectué les ajustements en 2007 aux barèmes des salaires de base nets du Secrétariat géneral, et a augmenté l’ajustement au titre du lieu d’affectation pour Washington, D.C., 
Que, conformément à l’article 60 b de la Charte de l’OEA, la Commission préparatoire a fait parvenir à l’Assemblée générale un rapport sur le projet de programme-budget de l’Organisation pour 2008 (AG/CP/doc. ____) assorti de ses recommandations, et
PRENANT EN COMPTE:
Que le 14 décembre 2005, le Secrétaire général, José Miguel Insulza, a émis l’Instruction No 05-13 «Restructuration du Secrétariat général», qui a connu trois révisions et que l’Instruction No 05-13 rev. 3 est actuellement en vigueur;

Que selon l’article 120 de la Charte de l’Organisation des États Américains, dans le recrutement du personnel du Secrétariat général, la considération primordiale sera de s'assurer les services de personnes offrant les plus hautes qualités de travail, dotées de compétence et de probité; mais on se souciera en même temps de l'importance d'un choix effectué, à tous les échelons, sur une base de représentation géographique aussi large que possible;

Que le Secrétaire général est prié instamment de continuer de veiller à établir des politiques de parité hommes-femmes dans le lieu de travail, et à assurer la responsabilité de reddition des comptes qui incombe à chaque chef de Service pour l’application de ces politiques;


Que selon l’article 72 b des Normes générales l’encours du Sous-fonds de réserve doit représenter 30% du total des quotes-parts annuelles des États membres, qu’il sera constitué par le virement à ce Sous-fonds de l’excédent annuel des recettes sur les obligations et dépenses du Sous-fonds de fonctionnement et que lorsque le Sous-fonds représente plus de 30% du total des quotes-parts annuelles des États membres, l’excédent sera utilisé aux fins prescrites par l’Assemblée générale.


Que l’article 90 des Normes générales établit le contenu requis du projet de programme-budget que doit présenter le Secrétaire général à la Commission préparatoire, ainsi que les informations qui doivent l’accompagner et qu’il est nécessaire de donner aux États membres le temps suffisant pour réviser et analyser la proposition de budget ;


Que dans son discours devant la Commission préparatoire le 28 mars 2007 (AG/CP/INF.565/07), le Secrétaire général a mis en relief la nécessité de prévoir,dans le Programme-budget de 2008 , des provisionnements budgétaires destinés au financement des ajustements statutaires au titre de la cherté de vie et de l’inflation,;


Que le Secrétaire général a demandé aux États membres d’adopter un  budget nominal de EU$87,5 millions pour 2008, qui devrait être l’équivalent du budget de 2006, ajusté en raison de l’inflation et de l’indemnité de cherté de vie statutaire correspondant à 2007 (3,6%), avec des projections jusqu’à 2008 (3,7%) ;


Que les États membres ont décidé au sein de la Commission préparatoire le 3 mai 2007 d’autoriser la Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire d’envisager un plafonnement budgétaire proposé par le Secrétaire général pour 2008, se montant à EU$87,5 millions,
DÉCIDE:

I.
CRÉDITS BUDGÉTAIRES

1.
D’approuver et d’autoriser le Programme-budget de l’Organisation des États Américains pour l’exercice budgétaire s’ouvrant le 1er janvier et clos le 31 décembre 2008 financé par les fonds suivants et correspondant aux montants indiqués ci-après:

	
	2008

(en milliers de $EU)

	
	

	a.
Fonds ordinaire
	87.500,0

	b.
Fonds volontaire
	5.983,1

	
	93.483,1


2. D’approuver les montants spécifiques des crédits suivants, par chapitre, programme et sous-programme, avec les recommandations, directives ou mandats spécifiés ci-après:
	
	
	2008

(EU$1,000)

	
	
	

	1 ―
	BUREAU DU SECRÉTAIRE GÉNERAL
	8.574,6

	
	
	

	11A
	Cabinet du Secrétaire général
	1.717,2

	
	
	

	11B
	Département des services juridiques
	1.239,2

	
	
	

	11C
	Département de la planification, du contrôle et de l’évaluation
	931,3

	
	
	

	11D
	Département des relations extérieures
	1.050,8

	
	
	

	11E
	Département Presse et communications
	2.068,1

	
	
	

	11F
	Bureau du Protocole
	581,1

	
	
	

	11G
	Secrétariat aux Sommets
	986,7

	
	
	

	
	
	

	2 ―
	BUREAU DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT
	20.153,3

	
	
	

	21A
	Cabinet du Secrétaire général adjoint
	1.311,9

	
	
	

	21B
	Bureau des conférences et réunions
	5.947,2

	
	
	

	21C
	Réunions non programmées de l’OEA
	290,5

	
	
	

	21D
	Bureau des services culturels
	1.555,7

	
	
	

	21E
	Bureau de la coordination des Bureaux et Unités hors siège de l’OEA
	7.058,6

	
	
	

	21F
	Bureau du Secrétariat de l’Assemblée générale, de la Réunion de consultation, du Conseil permanent et des organes subsidiaires
	1.067,1

	
	
	

	21G
	Assemblée générale
	165,8

	
	
	

	21H
	Bureau de la coordination des Unités spécialisées
	-

	21I
	Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes
	961,5

	
	
	

	21J
	Secrétariat de la Commission interaméricaine des ports (CIP)
	174,8

	
	
	

	21K
	Direction générale de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence 
	1.076,1

	
	
	

	21L
	Secrétariat de la Commission interaméricaine des télécommunications

(CITEL)
	544,1

	
	
	

	3 ―
	ENTITÉS AUTONOMES ET DÉCENTRALISÉES
	16.810,1

	
	
	

	31A
	Cour interaméricaine des droits de l’homme
	1.756,3

	
	
	

	31B
	Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et son Secrétariat exécutif 
	3.621,3

	
	
	

	31C
	Secrétariat du Tribunal administratif de l’OEA
	196,4

	
	
	

	31D
	Bureau de l’Inspecteur général
	921,3

	
	
	

	31E
	Commission du Fonds pour le développement humain
	8.575,8

	
	
	

	31F
	Commission des vérificateurs extérieurs
	172,8

	
	
	

	31G
	Organisation interaméricaine de défense (JID)
	1.436,2

	
	
	

	31H
	Fondation panaméricaine pour le développement (fonpad)
	130,0

	
	
	

	4 ―
	DÉPARTEMENT DES QUESTIONS JURIDIQUES INTERNATIONALES
	2.420,6

	
	
	

	41B
	Bureau du Directeur du Département des questions juridiques internationales
	721,3

	
	
	

	41D
	Bureau du droit international
	1.057,3

	
	
	

	41E
	Bureau de la coopération juridique
	642,0

	
	
	

	
	
	

	5 ―
	SOUS-SECRÉTARIAT À LA SÉCURITÉ MULTIMENSIONNELLE
	3.838,3

	
	
	

	51B
	Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle
	344,7

	
	
	

	51C
	Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues  (CICAD)
	2.136,6

	
	
	

	51E
	Secrétariat du Comité interaméricain contre le terrorisme – CICTE
	204,4

	
	
	

	51F
	Département de la prévention des menaces contre la sécurité publique
	1.152,6

	
	
	

	
	
	

	6 ―
	SOUS-SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS POLITIQUES
	3.684,4

	
	
	

	61A
	Sous-secrétariat aux questions politiques
	1.180,8

	
	
	

	61C
	Département de la coopération et de l’observation des élections
	1.059,7

	
	
	

	61D
	Département de la modernisation de l’État et de la gouvernance
	577,5

	
	
	

	61E
	Département de la durabilité démocratique et des missions spéciales
	866,4

	
	
	

	7 ―
	SECRÉTARIAT EXÉCUTIF AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ
	9.128,9

	
	
	

	71A
	Secrétariat exécutif au développement intégré
	2.051,7

	
	
	

	71B
	Département du suivi, des politiques et des programmes
	692,5

	
	
	

	71C
	Réunions du Conseil interméricain pour le développement intégré (CIDI), Réunions ministérielles et des Commissions/Comités interaméricains
	148,9

	
	
	

	71D
	Département de l’éducation, de la culture, et de la science et la technologie
	1.166,5

	
	
	

	71E
	Département du commerce, du tourisme et de la compétitivité
	2.288,0

	
	
	

	71F
	Département du développement durable
	1.308,5

	
	
	

	71G
	Département du développement social et de l’emploi
	681,3

	71H
	Département de l’éducation et de la culture
	791,5

	
	
	

	8 ―
	SOUS-SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIÈRES
	10.826,9

	
	
	

	81A
	Sous-secrétariat aux questions administratives et financières
	310,3

	
	
	

	81B
	Département des ressources humaines
	2.058,1

	
	
	

	81C
	Département des services budgétaires et financiers
	3.087,3

	
	
	

	81D
	Bureau des services informatiques et technologiques
	2.389,2

	
	
	

	81E
	Bureau des services de passation des marchés
	1.117,2

	
	
	

	81F
	Bureau des services généraux
	1.864,8

	
	
	

	
	
	

	9 ―
	INFRASTRUCTURE DE BASE ET FRAIS COMMUNS
	12.062,9

	
	
	

	91A
	Matériels et fournitures – ordinateurs
	457,2

	
	
	

	91B
	Matériels et fournitures
	29,1

	
	
	

	91C
	Logiciel OASES
	447,4

	
	
	

	91D
	Administration et entretien des bâtiments
	5.455,8

	
	
	

	91E
	Assurances générales
	390,7

	
	
	

	91F
	Audit des postes
	19,1

	
	
	

	91G
	Recrutements et mutations
	55,2

	
	
	

	91H
	Cessations de services et rapatriements
	1.257,8

	
	
	

	91I
	Voyages au pays d’origine
	204,5

	
	
	

	91J
	Indemnité pour éducation – prime de connaissances linguistiques, examens médicaux
	66,5

	
	
	

	91K
	Pensions pour les hauts fonctionnaires retraités, et assurance-maladie et assurance-vie pour les personnes retraitées
	3.359,4

	
	
	

	91L
	Développement des ressources humaines
	297,2

	
	
	

	91M
	Contribution à l’Association du personnel
	5,0


[II.
FINANCEMENT DES CRÉDITS BUDGÉTAIRES

1.
De fixer les montants des quotes-parts au moyen desquelles les États membres financeront en 2008, le Fonds ordinaire du Programme-budget de l’Organisation, en application de la résolution AG/RES. 1 (XXXI-E/06), et de la décision du 19 janvier 1955, (doc.C-i-269) sur le remboursement de l’impôt sur le revenu, selon le barème et les montants qui figurent au Tableau B «Barème des quotes-parts versées dans le Fonds ordinaire en 2008».

[.
De fixer le plafonnement budgétaire prévu pour le Fonds ordinaire en 2008 à EU$87,5 millions, et de le financer comme suit:
i. Le montant de EU$77.447.900 provenant des quotes-parts attribuées aux États membres pour 2008 (Tableau A);
ii. Le montant de EU$5.200.000, provenant d’autres recettes versées au Fonds ordinaire qui incluent, entre autres, des recettes perçues au titre de la direction technique et de l’appui administratif provenant du FEMCIDI, EU$780.400 ; de la récupération des coûts indirects provenant des fonds spécifiques et des fonds fiduciaires, EU$3.000.000 ; des intérêts créditeurs, de la location et des remboursements ainsi que d’autres estimations se montant à $1.419.600.
iii. Un montant jusqu’à concurrence de EU$4.852.100 provenant des ressources du Sous-fonds de réserve du Fonds ordinaire. Cette autorisation d’utiliser les ressources du Sous-fonds de réserve à cette fin est accordée par l’Assemblée générale à titre d’exception aux dispositons de l’article 72 b des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général conformément à l’autorité conférée à l’Assemblée générale par l’article 54 g de la charte de l’OEA.].
III.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
A.
DISPOSITIONS BUDGÉTAIRES
1. Gestion des ressources humaines


Politique de ressources humaines

i. De demander au Secrétaire général de s’efforcer de garantir une répartition équilibrée des ressources humaines et matérielles entre les domaines prioritaires de l’Organisation reposant sur les quatre piliers : droits de la personne, démocratie, développement intégral, et sécurité multidimensionnelle.
ii. De demander au Secrétariat général d’attribuer, de réattribuer ou de restituer, selon le cas, et dans les meilleurs délais, les postes cités ci-après, sans frais budgétaires additionnels, au personnel qui répond aux conditions d’expérience, de connaissances et de qualifications, pour s’acquitter des fonctions respectives:



a.
Conformément à la résolution AG/RES. 2257 (XXXVI-O/06) :


-
P4 – Appui à la Présidence du Conseil permanent (sous-programme 
21A)

-
P4 – Appui au Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (Sous-programme 51B)

b. Pour le budget 2008 :

· P1/P2 – Poste destiné à la CIM (Sous-programme 21I)

iii. De reconnaître que le Secrétariat général a présenté un document qui fait état des antécédents juridiques de la politique de la parité des salaires (CP/CAAP-2848/06 corr.1) et de charger le Secrétariat général de présenter au plus tard le 31 janvier 2008 les recommandations relatives à la politique du personnel et sa soutenabilité à la lumière des nouveaux mandats, de la récente restructuration du Secrétariat général et de la situation financière de l’OEA.
iv. Représentation géographique
a. De prier instamment le Secrétaire général de mettre en place, avec l’appui technique du Département des ressources humaines et de toutes les personnes  impliquées dans le processus de recrutement et de sélection du personnel, une politique de ressources humaines dans laquelle  soit pleinement intégré le principe de représentation géographique, conformément aux dispositions de l’article 120 de la Charte de l’Organisation des États Américains, et de présenter un rapport au Conseil permanent au plus tard le 30 janvier 2007.

b. De demander au Conseil permanent de convoquer, par l’intermédiaire de la CAAP, une séance extraordinaire, pouir examiner les recommadnations faites par le Secrétaire géneral avant la tenue de la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

v. Parité hommes-femmes
a. De prier instamment le Secrétaire général de redoubler d’efforts pour atteindre, sur une base prioritaire, l’objectif que les femmes, occupent 50% des postes de chacune des catégories administratives dans les organes, organismes et entités de l’OEA, en particulier, ceux des grades P-5 et supérieurs, afin de réaliser un équilibre d’hommes et de femmes dans toutes les catégories de postes à l’OEA, en tenant compte du critère de représentation géographique dans les postes de cadres.
b. De prier instamment le Secrétaire général de poursuivre sa tâche d’établissement de politiques de parité dans le lieu de travail, et d’assurer que chaque chef de service  assume la responsabilité de reddition des comptes en ce qui a trait à l’application de ces politiques.

f. Postes de confiance
a. De reconduire les mandats émis dans la résolution AG/RES. 1839 (XXXI-O/01) à l’intention du Secrétaire général pour qu’il étudie la politique actuelle du Secrétariat général concernant les postes de confiance au sein de ce Secrétariat, et du Conseil permanent pour qu’il envisage les recommandations concernant toute modification qu’il s’avérerait nécessaire d’introduire dans les Normes générales.
b. De demander au Secrétaire général de présenter les conclusions de cette étude au Conseil permanent au plus tard le 1er mars 2008.
vi. Ressources additionnelles
De demander au Secrétariat général que, dans les meilleurs délais, il attribue les montants ci-après sans encourir des coûts budgétaires additionnels :

· Sous-programme 41D, Bureau du droit international, EU$20.000, pour qu’il accomplisse ses attributions de secrétariat technique du Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination  contre les personnes handicapées ;

· Sous-programme 51E, Secrétariat de la Commission interaméricaine contre le terrorisme (CICTE), EU$30.000

· Sous-programme 71G, Département du développement social et de l’emploi, EU$20.000, pour appuyer la participation des représentants des travailleurs aux activités de l’OEA.
2. Quotes-parts
a. Barème des quotes-parts 
i. De proroger le mandat émis lors de la Trente et unième Session extraordinaire de l’Assemblée générale dans sa résolution AG/RES. 1 (XXXI-E/06), en vertu duquel cet organe confie au Conseil permanent la tâche de continuer d’envisager une proposition de méthode d’attribution des quotes-parts aux États membres qui tienne compte, entre autres, des critères établis à l’article 55 de la Charte de l’OEA, et des données actualisées sur la capacité de paiement des pays membres;

ii.
De demander au Groupe d’experts convoqué par le Secrétaire général conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 2257 (XXXVI-O/06) d’achever au plus tard le 30 septembre 2007, l’examen de la méthodologie qui sera suivie pour définir un nouveau barème d’attribution des quotes-parts des États membres, et de présenter un rapport afin qu’il soit examiné par l’Assemblée générale au cours d’une Session extraordinaire.

iii. 
De convoquer l’Assemblée générale qui se réunira en Session extraordinaire au plus tard le 14 décembre 2007 en vue d’adopter une méthodologie qui serait suivie pour attribuer les quotes-parts aux États membres, et qui entrera en vigueur en 2009 et sera appliquée dans les années à venir.

b. Versement des quotes-parts
a.
D’encourager les gouvernements des États membres à continuer de verser leurs quotes-parts et leurs arrérages en vertu de la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00) “Mesures appelées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts”, modifiée par la résolution AG/RES. 2157 (XXXV-O/05).
b. De reconduire le mandat du Conseil permanent pour qu’il effectue une évaluation des mesures existantes, et qu’il envisage de nouvelles mesures visant à encourager le versement des quotes-parts dans les délais prescrits, et achève le rapport y afférent dans la perspective de la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale.
c. Ajustements automatiques des quotes-parts attribuées aux États membres
i. De donner pour instruction au Secrétariat général de préparer, à la clôture de chaque exercice budgétaire, à partir de la clôture de l’exercice 2007, une estimation ds ajustements statutaires à la rémunération du personnel du Secrétariat général qui se sont produits pendant cet exercice budgétaire à la lumière de l’application du « smart parity » par l’Organisation comme indiqué dans le document CP/CAAP-2468 corr.1, conformément à la mise en œuvre des recommandations de la Commission des questions administratives et budgétaires, et de présenter au Conseil permanent un rapport sur les variations relatives ds coûts réels par rapport aux coûts estimatifs dans le Programme-budget 2008 avant l’ouverture de la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale.
ii. De donner pour instruction au Conseil permanent d’entamer, par l’intermédiaire de la CAAP, et avec l’appui du Secrétariat général, après avoir pris connaissance du rapport visé au paragraphe précédent, un processus de consultation sur la possibilité d’adopter une méthodologie d’ajustement régulier des quotes-parts des États membres en vue de préserver la valeur réelle du budget
3. Bureaux et unités hors siège de l’OEA
a. De demander au Secrétariat général de continuer à moderniser l’administration des Bureaux et unités hors siège de l’OEA, et de consolider toute la gamme d’activités menées dans le cadre des projets sous un programme unique, afin d’augmenter leur efficacité et leur capacité á donner les suites appropriées aux mandats de l’Organisation et d’assurer la réalisation des résultats attendus.
b. De demander au Secrétariat général de continuer à examiner la viabilité de la conclusion des accords d’association avec d’autres organisations internationales qui mettraient les Bureaux et unités hors siège de l’OEA en mesure  d’offrir des services et de mener des activités de coopération avec ces organisations internationales, et qui leur permettrait de percevoir le coût des services prêtés ; d’envisager également des accords coopératifs tels que l’établissement d’un réseau de bureaux dotés d’attributions communes de façon à renforcer la qualité des services prêtés.
c. De demander au Secrétariat général de soumettre, au plus tard le 1er décembre de chaque année, au Conseil permanent un rapport traçant une stratégie et un plan de travail annuel de chaque Bureau. D’arrêter que ces rapports doivent être établis conformément à des directives de base uniformes tracées par le Secrétaire général, et doivent rendre compte des progrès réalisés dans l’atteinte des objectifs fixés pour l’année précédente. Ils doivent également comprendre les objectifs établis pour l’année suivante. Le cas échéant, ils doivent souligner les éventuelles possibilités de partenariat dans le pays d’accueil qui faciliteraient l’atteinte des objectifs de l’OEA.
4. Établissement d’un processus structuré d’élaboration du budget
a. De charger le Secrétariat général de mener, préalablement au démarrage du cycle de discussion et d’approbation du Programme-budget de 2009, les consultations nécessaires auprès des chefs de département et des États membres en vue de recueillir et de présenter les données et rapports requis au début des réunions de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires, et de présenter une ébauche préliminaire de budget à la CAAP au plus tard le 15 mars 2008. 

b. De réitérer au Secrétariat la nécessité de respecter strictement le calendrier de présentation du projet de Programme-budget, ainsi que les informations complémentaires requises par l’article 90 des Normes générales.
5.
Bourses
a. D’accueillir avec satisfaction la résolution CP/RES. 918 (1595/07) du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du Conseil interamériain pour le développement intégré (CEPCIDI) intitulée « Levée de la pause décrétée pour l’attribution, des bourses de l’OEA » adoptée à la séance conjointe tenue le 16 mai 2007.
b. D’autoriser le Secrétariat général, par l’Intermédiaire du Département du développement humain, à utiliser en 2008 et dans les années à venir, tout crédit ouvert en vertu de la résolution AG/RES. 2257 (XXXVI-0/06) non engagé et non décaissé en 2007  comme conséquence de la pause décrétée par cette même résolution, au profit des nouvelles bourses d’études supérieures du premier et du deuxième cycles, et pour la deuxième année de bourses d’études supérieures du premier et du deuxième cycle.
c. D’autoriser le Secrétariat général à déposer dans le Fonds d’investissement de l’OEA pour le financement du Programme des bourses d’études et de perfectionnement, en vertu de l’article 18 du Statut de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), tout fonds non décaissé ou désengagé provenant de la rubrique «Bourses» au titre de l’Objet de dépenses 3, dans la mesure autorisée par l’article 99 des Normes générales, à l’exception des fonds non engagés conformément à l’alinéa v) ci-dessus. Dans le cadre de la mise en œuvre de ce mandat, le Secrétariat général consultera le Conseil d’administration de l’AICD et la CEPCIDI, et soumettra à la CEPCIDI ainsi qu’au Conseil permanent, un rapport trimestriel.
6 Personnel d’appui temporaire.

D’adopter les modifications proposées à l’article 23 des Normes générales adoptées par le Conseil permanent, ad referendum de la présente Assemblée générale, par sa résolution CP/RES. 910 (1568/06) du 9 novembre 2006.

7 Levées de fonds 
a. De reconnaître les efforts appliqués par le Secrétaire général à la centralisation de la coordination des opérations de levées de fonds.
b. De confier au Secrétariat général la tâche d’élaborer et de présenter au Conseil permanent une stratégie intégrale de levée de fonds de l’Organisation qui réponde aux mandats et priorités de l’Organisation.
c.
De demander au Secrétariat général de préciser, d’ici au 15 mars 2008, dans le cadre d’un rapport détaillé adressé au Conseil permanent, les montants, ventilés par Services du Secrétariat général et par tous les autres organes et entités financés intégralement ou en partie par le Fonds ordinaire.  Ce rapport devrait couvrir la période de 12 mois se terminant le 31 décembre 2007, et devrait inclure les renseignements ci-après:
i.
Une liste de tous les services et entités prenant part aux efforts de levée de fonds, y compris toute fondation recueillant des fonds au nom de l’OEA et de ses programmes; 
ii.
Les montants recueillis en espèces et en nature;
iii.
Les sources des fonds recueillis; 
iv. Une ventilation des frais encourus par le Fonds ordinaire au titre de frais de personnel et d’autres dépenses, en vue de poursuivre les efforts de collecte de fonds et de mettre en œuvre les programmes financés à l’aide des fonds recueillis.
d. D’envisager, dans le cadre de la stratégie de collecte de fonds, la faisabilité de la mobilisation des Bureaux hors siège, particulièrement losqu’ils utilisent le nom de l’OEA pour recueillir des fonds, dans l’identification des ressources et des possibilités de gérer des programmes menés par d’autres organisations internationales, dans la perspective de percevoir des commissions ou de bénéficier d’autres possibilités de génération de fonds.
e. De rendre hommage à l’appui fourni par les Observateurs permanents et d’autres bailleurs de fonds, et d’encourager ces derniers à continuer d’apporter leur contribution en espèces ou en nature dans le cadre des programmes, projets et autres activités de l’Organisation.
8 Modification des Normes générales

De demander au Secrétaire général de présenter au Conseil permanent les propositions de modification qu’il estime nécessaire d’introduire dans les Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, et d’autoriser le Conseil permanent à les examiner, par l’intermédiaire de la Commission des questions administratives et budgétaires, et s’il le juge approprié, de les approuver, ad referendum de l’Assemblée générale.

9 Fondations créées par le Secrétariat général
a. De demander au Secrétariat général de soumettre au Conseil permanen, au plus tard le 1er mai 2008, une liste des fondations, organisations de la société civile et autres entités privées créées par le Secrétariat général jusqu’au 31 décembre 2007.
b. De charger le Secrétariat général de faire rapport à la CAAP au sujet de sa participation à la création de toute nouvelle fondation, d’organisations de la societé civile, ainsi que de toutes autres entités privées.
c.
De demander au Secrétariat général de passer en revue les procédures en vigueur régissant sa participation à la création et au soutien des fondations, organisations de la société civile, et autres entités de cette nature, et d’y effectuer, au besoin, les modifications appropriées pour l’application des mécanismes de supervision des activités menées par le Secrétariat général en collaboration avec ces entités, en particulier si celles-ci organisent des levées de fonds en utilisant le nom de l’OEA et, si nécessaire, de présenter un rapport au Conseil permanent avant la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

10 Organisations de la société civile
De demander au Secrétariat général de présenter un rapport sur les fondations, organisations de la société civile et autres entités privées qui mettent en œuvre des projets avec des fonds spécifiques, et de préciser en détail leurs domaines d’activité.

11 Voyages
a. De confier au Secrétariat général lesoin de presenter au Conseil permanent, au plus tard le 29 février 2008, un rapport d’activités qui décrit en détail les améliorations accomplies dans le processus d’achat de billets de voyages aériens à la lumière de la nouvelle relation contractuelle entre le Secrétariat général et le fournisseur de services d’agence de voyages, ainsi que les procédures opérationnelles qu’applique cette entité pour fournir ces services de manière satisfaisante, efficace, et dans le respect des recommandations formulées par la Commission des vérificateurs extérieurs dans le rapport qu’elle a adressé au Conseil permanent JAO/doc.37/07 en matière de voyages, ainsi que des règlements et procédures de l’Organisation.
b. De charger le Secrétariat général de mettre en œuvre des mécanismes plus efficaces pour assurer l’application de la règle en vigueur établie par le Conseil permanent selon laquelle tous les billets de voyage financés par le Fonds ordinaire, le FEMCIDI, les fonds spécifiques, et les fonds fiduciaires administrés par le Secrétariat général, soient émis en classe économique,  à l’exception de ceux du  Secrétaire général, du Secrétaire général adjoint, et du Président du Conseil permanent, et de présenter un rapport trimestriel au Conseil permanent sur les cas où cette disposition n’aurait pas été respectée.
c. D’arrêter que tout Bureau ou toute Unité faisant des arrangements de voyages financés par les Fonds spécifiques doit présenter chaque trimestre une liste de ces voyages aux bailleurs de fonds.
12 Évaluation et contrôle des résultats
a.
De demander au Secrétaire général que,  dans le but d’améliorer l’efficacité et la transparence dans le fonctionnement du Secrétariat général, il  poursuivre ses efforts dans le sens de l’établissement des systèmes appropriés de planification, de contrôle et d’évaluation, permettant ainsi aux États membres d’assurer le suivi de la programmation et du contrôle budgétaire.
b.
De charger le Secrétariat général de tracer, en consultation avec les États membres, un cadre d’évaluation des programmes et projets qui réponde aux mandats émis par les organes politiques, ainsi qu’aux avantages comparatifs de l’Organisation, à l’exception de ceux qui sont financés par le Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) et de faire rapport au Conseil permanent. 

13  Services de conférences et réunions
a. De charger le Secrétariat général d’élargir son étude des services d’interprétation et de traduction de l’Organisation pour inclure le secteur des Services de conférences et réunions en vue de son examen par le Conseil permanent, par l’intermédiaire de la CAAP, au plus tard le 31 janvier 2008, ainsi qu’un plan exhaustif qui analyse complètement les services et besoins actuels, et formule les recommandations sur les moyens plus efficaces et rentables de fournir ces services, au siège et hors siège en prenant en considération les requêtes des États membres,ainsi que les nécessités générales et les limitations de l’Organisation dans la mise en œuvre de ses mandats.

b. De prier instamment les représentants des États membres d’assister et/ou de présider, les séances du Conseil permanent, ainsi que les réunions de ses sous-commissions et groupes de travail, et de respecter rigoureusement le calendrier (ouverture et clôture) des réunions de façon à maximiser l’utilisation des services d’interprétation qui sont offerts pendant les réunions planifiées dans le calendrier des conférences, et afin d’éviter de payer pour des services d’interprétation non utilisés pendant les périodes programmées pour ces réunions.

B. AUTRES DISPOSITIONS
14 Honoraires
De maintenir à EU$150 le montant journalier des honoraires versés aux membres des organes suivants qui sont habilités à les recevoir: Tribunal administratif; Commission des vérificateurs extérieurs; Commission interaméricaine des droits de l’homme; Comité juridique interaméricain, et Cour interaméricaine des droits de l’homme.

15 Commission interaméricaine des droits de l’homme
De reconduire l’autorisation budgétaire accordée à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) afin de couvrir les paiements effectués aux membres de la CIDH au titre des services spéciaux conformément à l’article 21 du Règlement de cette Commission, à concurrence de $1.000 par mois, par membre.  Cette mesure budgétaire sera prise sans préjudice du droit au paiement des honoraires conformément aux dispositions de l’Assemblée générale émises à la Section III.b.13 de la présente résolution.
16 Cour interaméricaine des droits de l’homme
De reconduire l’autorisation budgétaire accordée à la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour couvrir le paiement des émoluments perçus par les juges, membres de la Cour, qui ont été fixés selon le vœu de l’article 17 du Statut de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, à concurrence de $1.000 par mois, par membre. Cette mesure budgétaire sera prise sans préjudice de l’article 26 du Statut de la Cour, et sans préjudice du droit au paiement des honoraires conformément aux dispositions de l’Assemblée générale émises à la Section III.b.13 de la présente résolution.

17 [Programme-budget pour 2009
a.
De charger le Secrétariat général de présenter à la Commission préparatoire un projet de programme-budget pour 2009 doté d’un plafonnement de EU$87,5 millions. Les recettes incluront, entre autres: les quotes-parts des États membres; les recettes provenant des intérêts créditeurs et de la location des bâtiments; les contributions au titre de la supervision technique et de l’appui administratif du FEMCIDI, et au titre de la récupération des coûts indirects des fonds fiduciaires, des fonds spécifiques et d’autres sources diverses de revenus.
b.
Le total des dépenses de l’objet de dépenses 1 ne devra pas être supérieur à 64.38% du programme-budget du Fonds ordinaire pour 2009, majoré de toute augmentation réglementaire s’avérant nécessaire.
c.
De réitérer que toutes les résolutions soumises à l’Assemblée générale, qui requièrent un financement du Fonds ordinaire devront être assorties d’un avis au sujet de la disponibilité de fonds émis par la CAAP ou la Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale.  D’arrêter que les résolutions présentées après que la Commission préparatoire aura achevé ses travaux peuvent être approuvées, mais qu’elles ne seront pas  mises en œuvre jusqu’à réception de l’avis de la CAAP et d’une reconfirmation par le Conseil permanent.
d.
De souligner que tout mandat approuvé par l’Assemblée générale ou par le Conseil permanent ad référendum de l’Assemblée générale qui requiert des ressources du Fonds ordinaire ne sera pas mis en œuvre si les fonds correspondants ne sont pas inscrits au programme-budget, sauf si les resssources des Fonds spécifiques sont disponibles pour défrayer les coûts de la mise en œuvre du mandat en question.]
18 Non-application de la condition de reconstitution prescrite à l’article 72 b des Normes générales
D’exonérer, comme l’a demandé le Conseil permanent par ses résolutions CP/RES. 903 (1542/06) et 911 (1573/06) de la condition de reconstitution prescrite à l’article 72 b des Normes générales en ce qui a trait aux crédits ouverts par prélèvement sur le Sous-fonds de réserve conformément à ces résolutions.
19 Normes internationales de comptabilité du secteur public  
a.
De donner pour instruction au Secrétariat général d’entamer une étude sur la viabililté de la mise en application les normes internationales de comptabilité publique à partir de l’exercice budgétaire commençant le 1er janvier 2009, et pendant les périodes subséquentes, et de faire rapport sur au Conseil permanent sur ses conclusions et recommandations par l’intermédiaire de la CAAP au plus tard en juin 2008. Dans ce but, le Conseil permanent est autorisé à adopter, pour qu’ils entrent immédiatement en vigueur, les modifications aux Normes générales qui s’avéreront nécessaires.
c. De donner pour instruction au Secrétariat général de prendre les mesures nécessaires pour assurer que les rapports financiers et budgétaires présentés à la Commission des questions administratives et budgétaires, soient en consonance avec les directives tracées dans les Normes internationales de comptabilité du secteur public. 

20 Rapport sur la gestion administrative et financière
De demander au Secrétariat général de présenter chaque trimestre ses rapports sur la gestion administrative et financière. Ces rapports seront conçus pour fournir un guide de gestion permettant l’attribution stratégique des ressources, et de faire rapport sur la mise en œuvre par le Secrétariat général des mandats de l’Assemblée générale portant sur les politiques qui touchent l’administration.  Les rapports devront inclure, entre autres, les parties suivantes :
i.
Une discussion et une analyse du rapport du point de vue de la gestion, qui résume la situation financière du Secrétariat général.
ii.
Des rapports financiers détaillés, y compris l’exécution budgétaire des Fonds ordinaire, volontaire, spécifiques, et fiduciaires.
iii. Des rapports traitant d’autres aspects administratifs du Secrétariat général, tels que l’impact des politiques des ressources humaines sur la représentation géographique et la parité hommes-femmes; les notations du personnel du Secrétariat général; le plan de ressources humaines; l’audit des postes; le personnel financé par les Fonds spécifiques ; les activités des Bureaux hors siège de l’OEA; la levée de fonds externes qui appuient les activités de l’Organisation, ainsi que d’autres apports destinés à l’entretien et au réaménagement des bâtiments; la récupération des coûts indirects; les contrats à la tâche; les mesures de contrôle des dépenses de voyages, et tous autres aspects requis par la Commission des questions administratives et budgétaires du Conseil permanent. 

21 Plan relatif aux biens immeubles
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De charger le Secrétaire général de mettre au point un plan exhaustif qui analyse en détail les nécessités d’entretien, de réaménagement et d’administration des biens immeubles de l’Organisation, ainsi que les coûts associés à ces activités. Le plan devra tenir compte des nécessités d’utilisation de l’espace physique requis par le Secrétariat général et ses organismes associés, et formuler des recommandations sur l’emploi le plus efficace de cet espace. Le plan devra être présenté au Conseil permanent avant le 29 février 2008.

22 Rapports adressés à la Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale.
De demander au Secrétariat général de présenter un rapport à la Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale dans lequel il fournira une liste des activités menées pour donner suite aux dispositions de la présente résolution. Ce rapport devra accompagner le projet de Programme-budget pour 2009 qui, conformément à l’article 90 des Normes générales, doit être présenté au moins quatre-vingt-dix jours avant l’ouverture de la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale. 
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